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LE FINANCEMENT POLITIQUE ET LES DÉPENSES ÉLECTORALES  
MISE EN CONTEXTE : CE QUE LA LOI ÉLECTORALE  PRÉVOIT  

LE FINANCEMENT POLITIQUE 

Loi électorale, titre III, chapitre II 

Le financement public  

La Loi électorale prévoit trois sources principales de financement public pour les 

partis politiques. 

Allocations 
annuelles et 
électorales  

Calculées à partir du nombre d’électrices et d’électeurs inscrits 
(multiplié par 1,82 $1, pour les allocations annuelles, et par 
1,00 $, pour les allocations électorales) et distribuées 
proportionnellement au pourcentage de votes valides obtenus 
lors des dernières élections générales. 

Revenus 
d’appariement 
annuel et 
électoral 

Calculés en fonction des contributions reçues par le parti 
politique (2,50 $ pour chaque dollar, pour l’appariement 
annuel, et par 1,00 $, pour l’appariement électoral). Le 
montant maximal dont peut bénéficier un parti politique est de 
250 000 $ par année. Lors d’élections générales, ces montants 
sont doublés. 

Remboursement 
des dépenses 
électorales (50 %) 

Un parti politique doit avoir obtenu au moins 1 % des votes 
valides. Le remboursement ne peut jamais dépasser la limite 
des dépenses électorales. 

Les formules de financement public diffèrent pour les personnes candidates et 

partis autorisés depuis les élections générales précédentes. 

Le financement autonome 

Seuls les électrices et les électeurs peuvent verser une contribution à une entité 

politique autorisée.  

 
1. Montant pour 2023 (indexé annuellement) 

Le montant maximal annuel qu’une électrice ou un électeur peut verser à une 

entité autorisée est fixé à 100 $. L’électeur peut verser une contribution 

additionnelle de 100 $ lors d’élections générales ou partielles. 

LES DÉPENSES ÉLECTORALES 

Loi électorale, titre IV, chapitre VI  

La définition d’une dépense électorale  

Une dépense électorale correspond au coût d’un bien ou d’un service utilisé 

pendant la période électorale pour les quatre fins suivantes : 

‒ Favoriser ou défavoriser, directement ou indirectement, l’élection de 

candidates ou candidats d’un parti;  

‒ Diffuser ou combattre son programme ou ses politiques; 

‒ Approuver ou désapprouver les mesures qu’ils préconisent ou 

combattent;  

‒ Approuver ou désapprouver des actes qu’ils ont accomplis ou proposés.  

Seuls l’agente officielle ou l’agent officiel d’une personne candidate ou d’un parti 

politique (ou son adjointe ou adjoint) peuvent faire ou autoriser une dépense 

électorale. 
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Les limites des dépenses électorales 

Les dépenses électorales des personnes candidates et des partis politiques sont 

limitées.  

‒ Au cours d’élections générales, les dépenses d’un parti ne doivent pas 

dépasser 0,80 $ par électrice ou électeur dans l’ensemble des 

circonscriptions où ce parti a une candidate ou un candidat officiel; 

‒ Elles ne doivent pas dépasser 0,87 $ par électeur pour chaque 

personne candidate, sauf dans les circonscriptions éloignées où un 

supplément est prévu. 

La Loi ne précise pas la manière d’imputer les dépenses entre les candidates et 

candidats d’un parti et le parti lui-même. 

Les partis politiques et les personnes candidates doivent produire un rapport de 

dépenses électorales. Ils doivent aussi soumettre un rapport financier annuel 

pour rendre compte de l’ensemble de leurs revenus et de leurs dépenses. 

LES ENJEUX DE LA LOI ÉLECTORALE   

LA TRANSPARENCE ET L’ INTÉGRITÉ DU FINANCEMENT POLITIQUE  

CONSTAT 1 : Une série de modifications à la Loi électorale ont fait en 

sorte que, depuis 2012, la principale source de revenus des partis 

politiques est le financement public  

L’intégrité du financement politique a été remise en question par les différentes 

révélations rendues publiques au cours des années 2000. Afin de favoriser 

l’intégrité du régime de financement politique québécois et de soutenir la 

confiance de la population, des changements législatifs majeurs ont été 

apportés. Ces changements visaient : 

‒ Le resserrement des règles encadrant le versement des contributions 

politiques et l’abaissement du plafond; 

‒ L’augmentation du financement public; 

‒ Le renforcement des mesures de contrôle et des sanctions. 

À la suite de ces réformes, la proportion du financement public par rapport au 

financement autonome est passée de 36,3 %, en 2011, à 67,9 %, en 2013. 

Depuis 2014, cette proportion dépasse 70 %. 

Le financement public contribue à limiter l’influence de l’argent, à assurer une 

certaine équité et à favoriser l’égalité des chances des diverses formations 

politiques. Il réduit les pressions financières exercées sur les partis politiques et 

renforce la transparence. Toutefois, ce type de financement éloigne les entités 

politiques de leurs électrices et électeurs, puisqu’il fait disparaitre la nécessité 

de solliciter des contributions politiques. 

L’ÉGALITÉ DES CHANCES ET LA TRANSPARENCE EN CONTEXTE 

D’ÉLECTIONS À DATE FIXE  

CONSTAT 2 : Certains partis politiques intensifient leurs activités 

partisanes au cours des mois qui précèdent la tenue d’élections 

générales, ce qui va à l’encontre de l’objectif des mécanismes de 

contrôle des dépenses électorales  

À l’extérieur de la période électorale, les dépenses des entités politiques, y 

compris celles associées aux activités partisanes, sont peu encadrées. Les 

premières élections générales tenues à date fixe ont eu lieu en 2018. À cette 

occasion, les dépenses préélectorales des partis politiques se sont élevées à 

1,9 M$, une augmentation de plus de 400 % par rapport à l’année 

électorale 2014. Ainsi, certains partis politiques font une véritable campagne 

préélectorale. Les observations faites à l’occasion des élections de 2022 

confirment cette tendance. 

L’émergence d’une campagne préélectorale crée de nouvelles préoccupations 

liées au maintien de l’équité entre les partis politiques et les personnes 

candidates ainsi qu’à la transparence en matière de financement politique et de 

dépenses préélectorales. Certains partis politiques ayant plus de ressources 

pourraient déployer des moyens plus importants pour soutenir leurs activités 

partisanes en amont de la période électorale. 
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LES DÉPENSES PRÉÉLECTORALES DES TIERS  

CONSTAT 3 : La tenue d’élections générales à date fixe permet aux 

individus et aux groupes d’intérêt  qui ne sont pas des partis politiques 

(les tiers) de planifier des activités préélectorales et d’effectuer des 

dépenses aussi élevées qu’elles le souhaitent dans le bu t d’influencer 

les débats électoraux 

Les tiers ne sont pas autorisés à faire de dépenses électorales. Ils peuvent 

toutefois bénéficier du régime de l’intervenant particulier. À l’extérieur de cette 

période, la Loi électorale ne régit pas les dépenses des tiers, à moins qu’elles 

constituent une contribution politique : il n’existe ni limite ni encadrement du 

financement de ces activités. Par ailleurs, même si elles sont généralement 

publiques, ces activités ne sont pas répertoriées, actuellement. 

LES DÉPENSES DE L’ÉTAT EN PÉRIODE PRÉÉLECTORALE  

CONSTAT 4 : En contexte de campagne préélectorale, la distinction 

entre les activités partisanes et les activités parlementaires ou 

gouvernementales est plus incertaine, ce qui augmente le risque que 

les ressources publiques soient utilisées à des fins purement partisanes  

Jusqu’à la prise du décret, les députées et les députés, soutenus par leur 

personnel, ont toujours la responsabilité de fournir des services aux citoyennes 

et aux citoyens de leur circonscription. Les ministres et le personnel des cabinets 

sont en fonction jusqu’à ce qu’un nouveau gouvernement soit formé, donc tout 

au long de la campagne électorale et préélectorale. 

Aucun régime intégré de contrôle ne permet d’assurer que les dépenses de 

l’État ne sont jamais utilisées à des fins purement partisanes. Cependant, 

plusieurs corpus de règles et de normes encadrent l’utilisation des ressources 

publiques. 
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VERS DES AMÉLIORATIONS À LA LOI ÉLECTORALE   

Le régime de financement politique québécois a-t-il atteint un équilibre raisonnable entre financement public et financement autonome?  

Devrions-nous encadrer les dépenses préélectorales des tiers et des entités politiques autorisées pour préserver l’égalité des chances et la transparence, tout en 

respectant la liberté d’expression? 

À des fins d’équité, devrions-nous préciser la manière de répartir les dépenses électorales entre un parti politique et ses candidates et candidats? 

PROPOSITIONS RELATIVES AU CONTRÔLE DES DÉPENSES 

1. Créer un mécanisme visant à renforcer la transparence des activités préélectorales des tiers 

Proposition − Un nouvel encadrement obligerait les tiers à s’enregistrer si les dépenses qu’ils engagent en matière de publicité partisane dépassent un certain seuil au cours 
d’une période donnée; 

− Les dépenses liées à la publicité partisane comprendraient les coûts liés à la diffusion et à la conception de publicité; 

− Les tiers visés devraient produire un bilan répertoriant leurs dépenses. 

Objectifs − Favoriser la transparence et l’équité; 

− Préserver les principes qui sous-tendent l’application des règles liées au contrôle des dépenses électorales. 

Considération  − Élections Québec a recommandé l’aménagement d’un régime obligatoire d’enregistrement et de reddition de comptes pour les tiers à la suite des élections 
générales de 2018. 

Autre piste de 
réflexion 

− Il y a lieu de se demander si les principes d’équité, de transparence et de primauté des électrices et des électeurs peuvent être compromis par les activités 
préélectorales des tiers et des entités politiques. On peut aussi se demander si des mesures d’encadrement plus restrictives seraient souhaitables.  

2. Clarifier, réviser et diffuser les règles et les normes liées à l’utilisation des ressources parlementaires et gouvernementales 

Proposition − La Commissaire à l’éthique et à la déontologie, le Bureau de l’Assemblée nationale et Élections Québec jouent un rôle dans l’encadrement de l’utilisation des 
ressources de l’État. En l’absence d’un régime intégré de supervision des dépenses de l’État, il faut s’assurer que les règles et les normes des diverses 
institutions sont cohérentes entre elles. 

Objectif − Favoriser l’égalité des chances entre les partis politiques et préserver la confiance de l’électorat. 

Considération  − À la suite des élections générales de 2018, Élections Québec a invité les acteurs concernés à se concerter pour assurer une compréhension commune et 
cohérente des règles applicables en cette matière et pour favoriser la transparence.  

Autres pistes 
de réflexion 

− Une ou un ministre devrait-il pouvoir participer à des activités de financement politique? Serait-il inéquitable de lui interdire de participer à ce type d’activité, 
lorsqu’il est candidat? Faut-il plutôt prévoir un encadrement spécial? 

− Faudrait-il prévoir un encadrement permettant de s’assurer que les publicités gouvernementales ne sont pas partisanes? Est-ce qu’un tel encadrement 
permettrait de réduire l’avantage dont peut bénéficier le parti politique formant le gouvernement? 

 



 5 

POUR MENER LA RÉFLEXION PLUS LOIN :  

LE FINANCEMENT POLITIQUE À L’HEURE DES BILANS  

Plusieurs élections générales se sont tenues depuis l’instauration du modèle de financement public actuel. Il y a lieu de faire un nouveau bilan.  

Quels ont été les impacts de la décision du législateur québécois de hausser la proportion du financement de l’État afin de compenser la baisse du financement 

autonome? 

Les mécanismes de financement public sont-ils équitables? 

Dans le contexte de l’augmentation des dépenses préélectorales, faut-il s’interroger sur l’utilisation des fonds publics avant le déclenchement des élections générales?  

L’ENCADREMENT DES DÉPENSES ÉLECTORALES EN CONTEXTE D’ÉLECTIONS À DATE FIXE  

Les partis politiques représentés à l’Assemblée nationale tendent à se rapprocher de la limite des dépenses électorales permise pour leur parti. 

Même si une indexation annuelle est prévue, faut-il réévaluer l’adéquation des limites prévues par la Loi en tenant compte de l’équilibre des forces politiques?  

La marge de manœuvre dont disposent les partis politiques pour répartir leurs dépenses électorales entre le parti et ses candidates et candidats pose-t-elle problème, 

notamment en matière d’équité?  

 

 


